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Les digues, « ouvrage[s] longitudin[aux] qui 

n’[ont] pas fonction de retenir l’eau mais 

plutôt de faire obstacle à sa venue » (3), 

sont caractérisées par une grande diversité 

de matériaux et de techniques de construc-

tion (4). Elles se distinguent des ouvrages, 

« qui jouent le rôle de digue » (remblais de 

voies de chemin de fer par exemple), et qui 

font naître dans l’esprit de la population un 

sentiment de protection alors qu’ils n’ont 

pas été conçus à cette fi n et ne sont pas 

soumis aux mêmes contrôles.

Il existerait 10 000 km de digues en France, 

formés par plus de 4 000 tronçons et ex-

ploités par un millier de gestionnaires. Ces 

digues protègeraient plus de 25 000 km² 

de parcelles et plus de 2,5 millions d’habi-

tants (5). La question de la responsabilité 

en cas de défaillance d’une de ces digues 

intéresse donc un grand nombre d’acteurs.

Deux axes ressortent clairement des dif-

férents travaux de recherche qui existent 

aujourd’hui sur la réglementation appli-

cable aux digues : la sécurité de l’ou-

vrage que constitue la digue, d’une part, 

et la limitation de la constructibilité aux 

abords de cette dernière, d’autre part. Les 

pouvoirs législatif et réglementaire ont, 

depuis les années 2004-2005, progressi-

vement précisé ces règles. Auparavant, 

la réglementation technique des digues 

relevait majoritairement de circulaires, 

par principe non opposables aux tiers. 

Aujourd’hui, la réglementation est plus 

complète. Au niveau communautaire 

d’abord, il existe la directive 2007/60/CE 

du 23 octobre 2007 relative à l’évaluation 

et à la gestion des risques d’inondation. 

Au niveau interne ensuite, le statut ju-

ridique des digues est principalement 

contenu dans le Code de l’environne-

ment (6). Les principaux textes réglemen-

taires (ou infra-réglementaires) sont le 

décret n° 2007-1735 du 11 décembre 2007 

relatif à la sécurité des ouvrages hydrau-

liques et au comité technique permanent 

des barrages et des ouvrages hydrauliques 

et modifi ant le code de l’environnement, 

l’arrêté du 29  février 2008 fixant les 

prescriptions relatives à la sécurité et à la 

sûreté des ouvrages hydrauliques, la circu-

laire du 8 juillet 2008 relative au contrôle 

de la sécurité des ouvrages hydrauliques 

au titre des dispositions mises en place 

par le décret 2007-1735 du 11 décembre 

2007 (7). Par ailleurs, à la suite de la 

tempête Xynthia, de nouveaux arrêtés 

et circulaires ont été adoptés (8). Cette 

réglementation générale est complétée 

par les arrêtés préfectoraux autorisant 

la construction des digues et contenant 

des prescriptions spéciales. En ce qui 

concerne la constructibilité derrière les 

digues, les règles sont à rechercher dans 

les Plans de Prévention du Risque Inon-

dation (PPRI) ou, à défaut, dans les Plans 

locaux d’urbanisme (PLU).

Il est intéressant de constater qu’au-delà 

de ces réglementations, c’est leur appli-

cation par la jurisprudence qui permet 

aujourd’hui d’établir plus clairement les 

responsabilités des différents acteurs 

en cas d’accident. Ces responsabilités 

trouvent leur fondement juridique dans 

la violation de la réglementation appli-

cable en matière soit de digues (I.), soit 

d’urbanisme (II.). On entendra alors par 

« administration », selon les cas, le Maire 

qui agit au titre de la Police générale ou 

de la Police de l’urbanisme ; ou le Préfet 

qui intervient principalement au titre de 
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Le régime de responsabilité 
en matière de digues de protection 

contre les inondations

La tempête Xynthia du 28 février 2010, puis les inondations du 16 juin 2010 à Draguignan 
ont relancé le débat sur la sécurité des populations protégées par des digues en France. Ces ouvrages, 

dont certains datent du 16e siècle (1), faisaient déjà l’objet d’importantes réfl exions depuis plusieurs années. 
Les travaux de recherche (2) menés au niveau ministériel, les textes et la jurisprudence ont permis 

une clarifi cation du régime de responsabilité en cas de défaillance d’une digue.

(1) DIMITROV (C.), MONADIER (P.), PIN (X.), ROUSSEL (P.), BADRE (M.), BARTHELEMY (F.), MARTIN (X.), NICOLAZO (J-L.), Ministère de l’Écologie et du Développement Durable, « Les digues 
de protection contre les inondations. Organisation du contrôle. Constructibilité derrière les ouvrages », 10 juin 2005, p. 29. (2) Idem ; BARTHELEMY (F.), MARTIN (X.), NICOLAZO (J-L), Conseil 
Général des Mines, Inspection Générale de l’Environnement, « La réglementation en matière de sécurité des barrages et des digues », 5 juillet 2004. (3) Circulaire du 8 juillet 2008 relative 
au contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques au titre des dispositions mises en place par le décret 2007-1735 du 11 décembre 2007, Annexe 1. (4) Rapport de 2005, précité, p. 27. 
(5) Rapport de 2004, précité, p. 12. (6) Art. L. 211-3, L. 214-1 à L. 214-6, R. 214-1 à R. 214-56 et R. 214-112 à R. 214-147 C. env. (7) Art R. 214-112 à R. 214-147 C. env. (8) Circulaire du 
16 avril 2010 relative aux études de dangers des digues de protection contre les inondations fl uviales ; Arrêté du 21 mai 2010 relatif à la déclaration des évènements ou évolutions affectant 
un barrage ou une digue.
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la police de l’eau, ou de la police générale 

en cas de carence du maire.

I. –  RESPONSABILITÉ 
EN CAS DE VIOLATION 
DE LA RÉGLEMENTATION 
SPÉCIFIQUE AUX DIGUES

La réglementation, et le recensement des 

digues mis en place dès 1993, permettent 

de mieux identifi er une partie des ges-

tionnaires de digues (A). La réglemen-

tation et la jurisprudence ont précisé les 

conditions d’engagement de la respon-

sabilité, non seulement de ces derniers, 

mais aussi de l’autorité en charge du 

contrôle de ces ouvrages (B).

A. –  L’identifi cation 
du gestionnaire de la digue 
et de ses obligations

Il existe plusieurs profi ls de gestionnaires 

de digues en France. En vertu d’une loi de 

1807 toujours en vigueur, ce rôle revient 

en principe au propriétaire privé des biens 

protégés (9). Toutefois, une collectivité 

publique peut décider, au nom de l’intérêt 

général (10), d’en prendre la charge. De 

plus, le propriétaire peut avoir confi é la 

gestion de cette digue à un tiers. La cir-

culaire de 2008 précitée précise ainsi que 

« la sécurité de ces ouvrages (…) relève de 

la responsabilité des propriétaires ou des 

exploitants », ce qui laisse penser qu’il 

n’existe pas de hiérarchie entre le proprié-

taire et le gestionnaire de la digue. Dans 

l’hypothèse d’un exploitant introuvable 

ou insolvable, le propriétaire serait alors 

responsable. En pratique, ces gestionnaires 

sont nombreux et variés : propriétaires 

fonciers, associations de propriétaires, 

collectivités locales, État, RFF, ou  encore 

EDF (11), et une même digue peut relever 

d’autant de gestionnaires qu’elle contient 

de tronçons.

Les obligations de ce gestionnaire de di-

gue sont réunies dans l’expression « sécu-

rité de l’ouvrage », employée par la circu-

laire de 2008 précitée. Les digues relèvent 

de la rubrique 3.2.6.0 de la nomenclature 

dite « eau » (12), et sont classées par le 

préfet en quatre catégories : A, B, C et D, 

en fonction de l’importance de la digue et 

de la population qu’elle protège (13). La 

construction d’une digue est, en principe, 

soumise à autorisation préfectorale et il 

est à noter que depuis 2008, cette autori-

sation nécessite la réalisation d’une étude 

de dangers, dont le contenu est précisé 

par un arrêté du 12 juin 2008 (14).

Le décret de 2007 précité a mis en place 

un socle commun d’obligations, permet-

tant ainsi d’uniformiser le champ maté-

riel de responsabilité du gestionnaire de 

la digue. Afi n d’assurer la sécurité de la 

digue, ce dernier doit tout d’abord tenir 

un dossier (15) contenant notamment 

des « consignes écrites » relatives à la 

surveillance de la digue, lesquelles sont 

approuvées par le préfet (sauf digues de 

classe D) (16). Il doit également tenir un 

registre dans lequel il reporte « les princi-

paux renseignements relatifs aux travaux, 

à la (…) surveillance, à l’entretien » (17) 

de la digue. Enfi n, en ce qui concerne les 

digues de classes A et B, une revue de sû-

reté est effectuée par un organisme agréé 

« afi n de dresser un constat du niveau de 

sûreté de l’ouvrage » (18).

Il arrive cependant que ce gestionnaire 

soit défaillant et que l’administration, en 

la personne du Maire (19), intervienne 

en cas d’urgence. En effet, selon la base 

de données « BARDIGUES » (20), un 

grand nombre de digues étaient, en 2005, 

« réputées dangereuses du fait de leur 

mauvais état constaté » (21), et souvent 

leur propriétaire n’était pas connu. Cette 

obligation est, pour l’instant, subordon-

née à une condition d’urgence. L’État 

incite cependant les collectivités locales 

à en prendre la charge en dehors de toute 

urgence (22), ce qui va poser la question 

des moyens fi nanciers à leur disposition 

pour assurer l’entretien de ces digues.

B. –  L’engagement 
de la responsabilité 
des différents acteurs

La détermination de ce gestionnaire est 

importante car, en cas d’accident, il pour-

rait être tenu responsable du dommage 

causé. Peut être engagée la responsa-

bilité civile pour faute du gestionnaire 

personne privée (y compris en raison 

de sa négligence) (23), ou la responsabi-

lité du gestionnaire personne publique, 

si un dommage est causé à un tiers, en 

cas de défaillance de la digue. Surement 

pour pallier un analyse jurisprudentielle 

très stricte de la force majeure, l’article 

L. 562-8-1 du Code de l’environnement, 

modifi é par la loi du 12 juillet 2010 dite 

« loi Grenelle 2 », limite le champ de cette 

responsabilité en cas « d’évènements im-

portants » (24) et dispose que « la res-

ponsabilité du gestionnaire de l’ouvrage 

ne peut être engagée à raison des dom-

mages que l’ouvrage n’a pas permis de 

prévenir dès lors qu’il a été conçu, ex-

ploité et entretenu dans les règles de l’art 

et conformément aux obligations légales 

et réglementaires ». Encore faut-il que 

le risque ait été correctement évalué en 

amont de la construction de la digue, et 

que la jurisprudence précise ce critère 

tiré d’une exploitation et d’un entretien 

réalisés « dans les règles de l’art ».

En effet, le gestionnaire de la digue n’a, ou 

n’avait, que peu de moyens de s’exonérer 

de sa responsabilité. La force majeure 

peut, certes, être invoquée si elle revêt 

les caractères classiques de l’imprévisi-

bilité, de l’extériorité et de l’irrésistibilité. 

Toutefois, le juge en a fait, en matière 

d’inondations aussi, une application très 
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(9) Art 33 de la loi du 16 septembre 1807 relative au dessèchement des marais. (10) Art L. 211-7 C. env. (11) Rapport de 2005, précité, p. 29. (12) Art R. 214-1 C. env. (13) Point 3.1 de la Circulaire de 
2008 précitée. (14) Art R. 214-115 à R. 214-117 C. env. (15) Art 3 de l’Arrêté du 29 février 2008. (16) Art R. 214-122 I C. env. (17) Ar R. 214-122 II C. env. (18) Art R. 214-129, R. 214-139 et R. 214-142 
C. env. (19) Art L. 2212-1 et L 2212-2 CGCT ; Art 30 de l’Ordonnance 2004-632 du 1er juillet 2004 ; CAA Marseille, n°02MA00711 et n°02MA00715, 19 décembre 2005, Commune de Pertuis ; CE, 
n° 291440, 14 mai 2008, Commune de Pertuis ; Rapport ministériel 2005, p. 29. (20) Un recensement des digues a été réalisé et les données obtenues ont été répertoriées dans une base de données 
nommées « BARDIGUES », qui fait suite depuis 2003 à la première base de données dites « DIGUES ». (21) Rapport de 2005, précité, p. 27. (22) Idem p. 8. (23) Art 1383 C. civ. (24) Rapport de l’Assemblée 
nationale n° 2449, au nom de la commission du développement durable et de l’aménagement du territoire sur le projet de loi portant engagement national pour l’environnement, article 81 sexies de la loi.
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restrictive (25). À titre d’illustration, le 

Conseil d’État a jugé qu’un épisode plu-

vieux n’était pas un cas de force majeure 

dès lors qu’il s’agissait, en l’espèce, d’une 

intempérie prévisible (26). À l’inverse, il 

avait retenu en 1987, le moyen tiré de la 

force majeure en raison d’une « conjonc-

tion exceptionnelle d’une pluviosité d’une 

extrême intensité, d’une crue importante 

de la Garonne et d’une marée particu-

lièrement forte ». En tout état de cause, 

le gestionnaire ne pourra se prévaloir 

d’une déclaration d’état de catastrophe 

naturelle (27) à l’appui d’un moyen tiré 

de la force majeure. Si cette solution paraît 

sévère à l’égard du gestionnaire personne 

privée, elle se conçoit aisément à l’égard 

de l’administration. Il serait étrange 

qu’une autorité dont la responsabilité 

pourrait être retenue au titre du défaut 

d’entretien ou de contrôle d’une digue 

puisse s’exonérer en édictant un arrêté 

déclarant un état de catastrophe naturelle.

Au-delà de la responsabilité du gestion-

naire, peut en effet être recherchée celle 

de l’administration en tant qu’autorité 

de contrôle dudit ouvrage. Au stade de 

l’autorisation d’abord, si ses prescriptions 

sont insuffi santes pour lutter contre les 

inondations (28). Au stade du contrôle 

ensuite, et le juge est assez sévère sur 

les diligences qui ont été effectuées pour 

l’assurer. Il a ainsi été jugé qu’un maire 

ne pouvait se prévaloir de ce que l’accès 

au terrain en cause avait été rendu diffi cile 

par des clôtures privées pour justifi er l’ab-

sence de contrôle (29). En pratique le juge 

condamne alors l’État ou les collectivités 

locales à l’indemnisation du préjudice 

subi par les victimes (30). Précisons que, 

depuis le 1er janvier 2011, le contrôle des 

digues a fait l’objet d’une réorganisation 

et qu’il a été confi é aux directions régio-

nales de l’environnement, de l’aména-

gement et du logement (DREAL) (31).

Le gestionnaire de la digue et l’autorité 

de contrôle engagent également leur 

responsabilité pénale en cas de coups 

et blessures, voire d’homicide involon-

taire (32), provoqués par une digue. En 

ce qui concerne l’administration dans sa 

fonction de contrôle, le champ de sa res-

ponsabilité pénale est toutefois limitée par 

l’article 121-3 du Code pénal, qui exige 

qu’en cas de délit de coups et blessures 

ou de crime d’homicide involontaires et 

de lien de causalité indirect entre la faute 

et le dommage, une « faute caractérisée » 

soit constituée (33). A priori, le lien de 

causalité entre le défaut de contrôle d’une 

digue et le dommage qui peut résulter 

de sa défaillance est indirect. Dès lors 

l’hypothèse dans laquelle l’administration 

pourrait voir sa responsabilité pénale en-

gagée se présentera moins fréquemment 

que pour le gestionnaire de la digue.

Le régime de responsabilité ainsi posé 

n’en reste pas moins complexe : il existe 

plusieurs types de responsables, plusieurs 

types de responsabilités, plusieurs types 

de condamnations. S’ajoute à ce pano-

rama l’éventuelle responsabilité de l’ad-

ministration, non plus dans sa fonction 

de gestionnaire de digue ou d’autorité de 

contrôle de l’application de la réglementa-

tion y afférente, mais au titre de sa police 

de l’urbanisme ou de sa police générale.

II. –  RESPONSABILITÉ EN CAS 
DE VIOLATION DES RÈGLES 
D’URBANISME

L’administration peut voir sa responsabi-

lité engagée en cas d’accident sur le fon-

dement d’une réglementation en matière 

d’urbanisme, ou d’un acte administratif, 

illégale (A.) et la jurisprudence a claire-

ment défi ni les conditions d’exonération 

en la matière (B.).

A. –  L’engagement 
de la responsabilité 
de l’administration

Selon le plan du Ministère de l’environne-

ment de juillet 2010, 6 738 PPRI ont été 

approuvés et 3373 sont prescrits. Cepen-

dant, sur 864 communes littorales, « seuls 

46 PPRN ont été approuvés et 71 pres-

crits » (34). Par conséquent, certaines 

zones soumises à des risques d’inondation 

ne sont pas encore couvertes par de tels 

instruments. Or, il est de la responsabilité 

de l’État de « délimiter les zones exposées 

aux risques » d’inondation (35). Les PPRI 

devraient cependant se multiplier avec la 

mise en œuvre de la Directive 2007/60/CE 

du 23 octobre 2007 précitée (36).

Se pose ensuite la question du contenu 

de ces PPRI qui, comme celui de l’Ile 

d’Oléron (37), prennent de plus en plus 

en compte la présence de digues. Une 

fois le PPRI défi nitif, et dans l’hypothèse 

d’un dommage causé à un tiers ayant 

pour cause une erreur contenue dans ce 

document, ce dernier pourrait engager 

la responsabilité de l’État. Toutefois, 

si cette erreur est due à l’évolution du 

risque inondation et des connaissances 

en la matière, sa responsabilité ne de-

vrait pas, sous réserve de jurisprudence 

contraire, être retenue.

L’administration engage également sa 

responsabilité en cas de violation du PPRI 

en vigueur, ou de toute autre document 

d’urbanisme, par des actes administra-

tifs autorisant des constructions (38) par 

exemple. L’État (39) rappelle aux col-

lectivités locales qu’elles doivent faire 
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(25) CE, n° 09241, 10 octobre 1980, Communauté urbaine de Lyon ; CE, n° 59039, 27 mars 1987, Sté des Grands Tuyaux de Marseille. (26) CE, 10 octobre 1980, Communauté urbaine de Lyon 
précité. (27) SOUSSE (M.), J-Cl. Environnement et Développement durable, Cote : 04, 2008, Fasc. 4520, 1er février 2008, § 16 ; CAA Marseille, n°97MA00193, 16 mars 1999, M. Oung. (28) Art L. 110-1 
C. env. ; CAA Bordeaux, n°97BX00613 et 97BX00619, 11 juin 2001, Commune de Buros c/ Préfet des Pyrénées-Atlantiques, M. Lahore c/ Préfet des Pyrénées-Atlantiques ; « Protection contre les 
inondations », Lamy environnement – L’eau, Étude 212, 212-1. (29) CE, 14 mai 2008, Commune de Pertuis, précité. (30) CENTRE EUROPÉEN DE PRÉVENTION DU RISQUE D’INONDATION, « Les digues 
de protection contre les inondations », décembre 2008, p. 8. (31) Circulaire du 8 juillet 2010 relative à la mise en œuvre de la nouvelle organisation du contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques 
en France métropolitaine. (32) Art 221-6 C. Pén. www.mairie5.paris.fr/mairie05/jsp/site/Portal.jsp?page=comarquage & id = N0/F1524/. (33) Guide CEPRI, précité, p. 10. (34) DIRECTION GÉNÉRALE DE 
LA PRÉVENTION DES RISQUES, « Propositions pour un plan de prévention des submersions marines et des crues rapides », juillet 2010, p. 5 ; Rapport d’information rédigé par M. Jean-Louis LEONARD au 
nom de la mission commune d’information sur les conséquences de la tempête Xynthia, juillet 2010. (35) Art L. 562-1 c. env. (36) DIRECTION GÉNÉRALE DE LA PRÉVENTION DES RISQUES, « Propositions 
pour un plan de prévention des submersions marines et des crues rapides », juillet 2010, p. 1. (37) « PPR – Feux de forêt et Risques littoraux » de l’Ile d’Oléron, adopté le 13 avril 2004. (38) CE, n° 232720, 
2 octobre 2002, Ministère de l’équipement, transports et logement contre M. et Mme G. (39) DGPR, « Propositions pour un plan… », précité, p. 6.
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application de l’article R. 111-2 du Code 

de l’urbanisme qui leur permet de refuser 

de délivrer un permis de construire, ou 

de décider de l’assortir de prescriptions 

spéciales, dans certaines zones dange-

reuses. Il existe ici un paradoxe (40) 

puisque, comme nous l’avons écrit pré-

cédemment, l’État incite les collectivités 

locales à prendre en charge l’entretien 

de certaines digues (41) tout en leur 

conseillant de refuser la délivrance de 

permis de construire dans les zones sen-

sibles protégées par ces mêmes digues.

B. –  Des conditions strictes 
d’exonération

D’abord, il est important de savoir que 

l’État ou les collectivités locales ne peu-

vent pas voir engager leur responsabilité 

pour ne pas avoir construit de digue (42). 

Des habitants qui auraient subi un pré-

judice à la suite d’une inondation que la 

construction d’une digue aurait éventuel-

lement pu empêcher ne pourraient donc 

fonder leurs prétentions sur cet argument. 

Cette question a récemment été soulevée, 

dans un contexte un peu différent, par 

les habitants de Charente-Maritime qui 

réclament auprès de l’État la construction 

d’une digue pour faire échec à une éven-

tuelle procédure d’expropriation pour 

cause d’utilité  publique. En effet, en vertu 

de la loi de 1807 précitée, la construction 

des digues est à la charge des riverains. 

La jurisprudence en a déduit l’absence 

d’obligation pour les collectivités pu-

bliques de construire des digues contre 

l’action naturelle des eaux des propriétés 

privées riveraines de la mer (43) ou des 

cours d’eau domaniaux (44).

Ensuite, la responsabilité de l’État ou des 

collectivités locales peut être atténuée 

lorsque les habitants ont connaissance du 

risque d’inondation. En vertu de l’article 

L. 125-2 du Code de  l’environnement, 

« les citoyens ont un droit à l’information 

sur les risques majeurs auxquels ils sont 

soumis », notamment les risques naturels. 

La « responsabilité » est dès lors « transfé-

rée », du moins en partie, du Maire vers 

la population. La jurisprudence estime 

même parfois que les habitants commet-

tent une faute en s’installant dans ces 

zones (45). La connaissance de ce risque 

par les habitants n’est cependant jamais 

totalement exonératoire de responsabilité 

pour l’administration (46). Le juge entend 

d’ailleurs très strictement la possibilité 

d’une exonération partielle et a estimé 

que l’existence d’une digue qui semble 

raisonnablement constituer un ouvrage 

effi cace de lutte contre les inondations 

lui permet de ne pas retenir, en tant que 

cause exonératoire de la responsabilité 

de l’administration, la connaissance du 

caractère inondable de la zone par les 

victimes (47). Le Conseil d’État ne devrait 

pas revenir sur cette position dans la me-

sure où les obligations de l’administration 

en matière d’information du public sont 

de plus en plus renforcées en matière de 

risque inondation.

CONCLUSION

Cette clarifi cation par les textes et la 

jurisprudence de la répartition des 

responsabilités est bienvenue. Elle se 

caractérise par un accroissement de la 

responsabilité de l’administration, tant 

en vertu de la police de l’eau, que de la 

police générale ou encore de la police 

de l’urbanisme. Il semble même que la 

responsabilité de l’administration, en 

tant qu’autorité de contrôle notamment, 

soit une source particulière de diffi cultés. 

L’administration ne dispose pas toujours 

des moyens humains et fi nanciers suffi -

sants pour vérifi er si la réglementation 

technique est respectée par le gestion-

naire de la digue (48). Au-delà de ce pro-

blème inhérent à chaque mission confi ée 

à l’administration, se pose une question 

davantage spécifi que aux digues. L’État 

a l’obligation de s’assurer que le gestion-

naire de la digue dispose des moyens 

suffi sants, notamment fi nanciers, pour 

l’entretenir (49). Or, en pratique, nous 

l’avons écrit précédemment, un grand 

nombre de propriétaires de digues « ne 

paraît pas à même de faire face aux obli-

gations de sécurité » (50). Cette condition 

est examinée au stade de l’autorisation 

de construire la digue. Un tel contrôle 

exige cependant que le maintien de cette 

autorisation soit subordonné au respect 

de cette condition. Il semble donc que 

le Préfet doive la retirer dès lors que 

le gestionnaire de la digue n’a plus les 

moyens de l’entretenir. La question se 

pose de savoir ce qu’il adviendra de cette 

digue qui ne bénéfi cie plus de ladite au-

torisation. Si en matière d’ICPE, le retrait 

de l’autorisation nuit à l’entreprise, en 

matière de digue un tel retrait conduit 

non seulement à l’interdiction pour 

son gestionnaire de l’exploiter, mais 

aussi par conséquent à la suppression 

de la protection qu’elle constitue pour 

les éventuelles constructions environ-

nantes. L’État, face à une digue dont 

l’autorisation aura été  supprimée, pourra 

être contraint de faire application de la 

procédure d’expropriation pour cause 

d’utilité publique, laquelle est particu-

lièrement mal accueillie par l’opinion 

publique. Plus vraisemblablement, l’État 

pourrait devoir choisir de participer à 

l’entretien de ces digues privées. Ceci 

participe d’une tendance générale : à 

l’avenir, l’État et les collectivités pu-

bliques risquent d’être contraints de 

participer davantage au financement 

des digues, remettant ainsi en cause 

l’esprit même de la loi de 1807 précitée 

qui en faisait l’affaire des propriétaires 

terriens. ◆

(40) Idem. (41) Rapport de 2005, précité, p. 8. (42) Sauf s’ils en ont pris l’engagement. (43) CE, 17 mai 1946, Ministre des travaux publics c/ Cne de Vieux-Boucau, Rec. 135. (44) CE, n° 81302 
et n° 81646, 23 février 1973, Ministre de l’Équipement et du Logement c/ Sté entreprise Tomine. (45) SOUSSE (M.), J-Cl. Environnement et Développement durable, Cote : 04, 2008, Fasc. 
4525, 1 février 2008, § 19. (46) CAA Nancy, n°95NC02027, 24 juin 1999, SA HLM Nouveaux Logis. (47) CAA Marseille, Commune du Pertuis, précité. (48) Rapport de 2004, précité, p. 53. 
(49) Point 3.2 de la Circulaire de 2008 précitée.  (50) Idem.




